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1. INTRODUCTION 

En 2014, plus d’un demi-million de personnes étaient détenues dans les prisons au sein de 

l’Union européenne1, ce chiffre comprenant les personnes condamnées purgeant leur peine 

définitive ainsi que les personnes accusées d’un crime. Les conditions de vie en prison sont 

régies par de nombreuses lois et directives, allant des dispositions constitutionnelles aux 

codes pénaux ou pénitentiaires nationaux, en passant par les principes du droit international. 

Les dispositions applicables en matière de droits de l’homme comprennent, en particulier, une 

clause garantissant le droit à la liberté, mentionnant clairement les raisons pour lesquelles ce 

droit peut être restreint (voir par exemple article 5 CEDH ; article 6 charte des droits 

fondamentaux de l’UE), ainsi que des clauses interdisant la torture et toute autre forme de 

peines ou de traitements inhumains ou dégradants (article 3 CEDH et article 4 charte des 

droits fondamentaux)2. Ces règles, telles qu’interprétées par les juridictions compétentes, 

clarifient les motifs en vertu desquels une privation de liberté est permise ainsi que les normes 

minimales auxquelles les conditions de détention doivent se conformer. Dans de nombreuses 

affaires, la Cour européenne des droits de l’homme a conclu que de mauvaises conditions de 

détention équivalaient à une violation de l’article 3 CEDH3. 

Tant les normes des droits fondamentaux que les principes de justice pénale communément 

admis mènent à la conclusion que l’incarcération ne devrait être utilisée que comme mesure 

de dernier recours en cas de crimes graves (étant donné qu’elle implique la privation du droit 

fondamental à la liberté), notamment en ce qui concerne les mesures de détention provisoire4. 

La réclusion criminelle à la suite d’une condamnation est généralement censée favoriser la 

réinsertion sociale de la personne condamnée et prévenir la récidive5. D’un autre côté, la 

détention provisoire ne doit être utilisée que dans des cas exceptionnels, en respect du droit 

à la présomption d’innocence jusqu’à l’établissement de la culpabilité (article 48 charte des 

droits fondamentaux et article 6 CEDH). Cette pratique s’est pourtant largement imposée 

dans certains États membres, 20 % de la population carcérale totale en 2014 étant composée 

de détenus à titre provisoire6.  

Même si les conditions carcérales relèvent principalement de la responsabilité des États 

membres, ces questions peuvent, dans certains cas, être traitées par l’UE, comme l’indique 

la Commission européenne dans son livre vert de 20117 et tel que défini dans le programme 

de Stockholm de 2010 ainsi que dans de nombreuses résolutions du Parlement européen.8 En 

vue de promouvoir la confiance mutuelle, la coopération judiciaire et le bon fonctionnement 

des instruments de reconnaissance mutuelle dans le domaine du droit pénal (article 82 TFUE), 

il est essentiel de s’assurer que les conditions de détention sont satisfaisantes dans tous les 

États membres. Comme l'ont indiqué expressément la Commission et le Parlement, et comme 

il ressort de plusieurs études récentes9, les instruments européens de reconnaissance 

mutuelle ayant une incidence sur l’incarcération ne peuvent fonctionner correctement sans 

confiance mutuelle dans le domaine de la détention. En particulier, les conditions carcérales 

nationales peuvent avoir des conséquences sur l’application des décisions-cadres relatives au 

mandat d’arrêt européen (MAE), au transfert de détenus, à la reconnaissance mutuelle de 

décisions de probation et de peines de substitution, ainsi que à la décision européenne de 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52010XG0504(01)&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52010XG0504(01)&from=FR
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contrôle judiciaire10. Si les conditions carcérales sont jugées inhumaines ou dégradantes dans 

un État membre, les mandats d’arrêts ou les transferts de détenus vers cet État membre sont 

susceptibles de ne pas être exécutés, car une telle exécution équivaudrait à violer la CEDH et 

la charte des droits fondamentaux11. Ce raisonnement a récemment été appliqué au MAE par 

un arrêt de la Cour de justice dans les affaires jointes Aranyosi et Căldăraru12. La Cour y a 

estimé que l’exécution d’un mandat d’arrêt européen pouvait être reportée et, à terme, 

refusée, si la personne concernée est exposée à un risque de traitement inhumain ou 

dégradant en raison des conditions de détention auxquelles elle serait soumise si elle était 

remise à l’État membre d’émission.  

2. MÉCANISMES DE SURVEILLANCE VISANT À PRÉVENIR LA TORTURE 

ET LES MAUVAIS TRAITEMENTS 

Plusieurs mécanismes ont été créés en Europe et dans le monde afin de surveiller les 

conditions de détention dans les prisons ainsi que dans d’autres types de structures fermées 

(comme les hôpitaux psychiatriques et les centres d’immigration). De tels mécanismes sont 

censés constituer des outils visant à éviter la torture et les mauvais traitements infligés aux 

détenus et, plus généralement, à pouvoir vérifier les conditions de détention à tout moment. 

En particulier, la convention de 1987 du Conseil de l’Europe pour la prévention de la torture 

et des peines ou traitements inhumains ou dégradants a institué un mécanisme de 

surveillance, le comité européen du même nom (ci-après le «CPT»), ayant le pouvoir de visiter 

tout lieu relevant de la juridiction d’un État partie où des personnes sont privées de leur liberté 

par une autorité publique. Le CPT est un mécanisme préventif contre la torture et les 

traitements inhumains. Dans ce cadre, il surveille le comportement actif des autorités 

répressives, recueille les allégations de violences ou d’abus et recense les conditions factuelles 

des prisons et d’autres institutions de détention, puis vérifie si elles sont conformes aux 

normes établies par le CPT au fil du temps. L’ensemble des 28 États membres sont parties à 

la convention et sont donc soumis au mécanisme de surveillance qu’elle établit. En outre, les 

règles pénitentiaires européennes (examinées ci-dessous) recommandent l’inspection des 

prisons tant par les organismes gouvernementaux que par des organes indépendants (règles 

92 et 93). 

La création du CPT, ainsi que son rôle dans la surveillance des conditions de détention, sont 

devenus une référence sur la scène juridique internationale. Ainsi, en 2002, un protocole 

facultatif se rapportant à la convention ONU contre la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants a été adopté, instaurant un mécanisme de surveillance 

similaire au moyen de visites régulières dans des centres de détention. Ledit protocole 

facultatif impose aux États parties l’obligation de mettre en place, désigner ou conserver, à 

l’échelon national, un ou plusieurs organes de visite chargés de prévenir la torture (les 

mécanismes nationaux de prévention). La plupart des États membres de l’Union sont partie 

au protocole facultatif et ont ainsi mis en place des mécanismes nationaux de prévention13.   

3. NORMES ET RÈGLES EUROPÉENNES CHOISIES 

Introduction 

Des normes et des règles relatives au traitement des personnes privées de leur liberté ont 

été développées à la fois dans le contexte européen et à l’échelon international. Les 

instruments internationaux non contraignants comprennent, entre autres, les règles 

minimales des Nations unies pour le traitement des détenus, adoptées en 1955 et revues 

en 2015 sous leur nouveau nom de règles Nelson Mandela, et les règles des Nations unies 

de 1990 pour la protection des mineurs privés de liberté. Étant donné que la présente note 

d’information concerne principalement les problématiques européennes, cette section se 

concentrera sur les normes européennes. Il est toutefois important de relever qu’elles 

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=9ea7d2dc30d53819285317eb43348021a3ccfcd15be3.e34KaxiLc3qMb40Rch0SaxyKbx10?text=&docid=175547&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=170880
http://www.cpt.coe.int/fr/documents/fra-convention.pdf
http://www.cpt.coe.int/fr/documents/fra-standards.pdf
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805d8d11
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/OPCAT.aspx
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/OPCAT.aspx
http://www.un.org/fr/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/70/175
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/JuvenilesDeprivedOfLiberty.aspx
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concordent avec les normes internationales, mais elles sont plus spécifiques et plus adaptées 

au contexte régional. 

Les règles pénitentiaires européennes  

Les règles pénitentiaires européennes adoptées en 1987, et modifiées en 2006, sont une série 

de recommandations du Comité des ministres du Conseil de l’Europe. En tant que telles, elles 

ne sont pas contraignantes, mais ont été avalisées politiquement par le Conseil de l’Europe 

et dans plusieurs autres documents14. Elles sont complétées par un commentaire officiel. 

Ces recommandations partent du principe que nul ne peut être privé de sa liberté, à moins 

que cette privation de liberté ne constitue une mesure de dernier recours et qu’elle soit en 

conformité avec des procédures définies par la loi, que les restrictions imposées aux 

personnes privées de liberté doivent être réduites au strict nécessaire et doivent être 

proportionnelles, et que chaque détention doit être gérée de manière à faciliter la 

réintégration des détenus. Ces règles incluent, en premier lieu, des dispositions détaillées sur 

les conditions de détention, à savoir l’admission (uniquement avec une ordonnance 

d’incarcération valable, à consigner avec toute information relative à la preuve visible ou à 

l’allégation de mauvais traitements et complétée par un examen médical), la répartition et 

les locaux de détention (y compris la nécessité de séparer les prévenus des détenus 

condamnés, les hommes de femmes et les jeunes détenus adultes des détenus plus âgés, 

ainsi qu’une forte préférence pour la répartition dans des cellules individuelles la nuit), 

l’hygiène, les vêtements et la literie, le régime alimentaire, les conseils juridiques, les contacts 

avec le monde extérieur, le régime pénitentiaire, le travail (devant toujours être rémunéré 

équitablement), l’exercice physique et les activités récréatives, l’éducation, la liberté de 

pensée, de conscience et de religion, ainsi que bien d’autres détails concernant la vie en 

prison. Des dispositions spécifiques sont consacrées aux détenus étrangers, aux femmes et 

aux mineurs, ainsi qu’aux enfants en bas âge (qui ne peuvent rester en prison avec un parent 

incarcéré que si cela est dans leur intérêt). Les règles comprennent également des sections 

spécifiques dédiées à la santé, au maintien de l'ordre (y compris les règles relatives aux 

fouilles et au recours à la force), à la gestion et au personnel, ainsi qu’aux inspections et aux 

contrôles (y compris une recommandation pour la mise en place d’un organe de surveillance 

indépendant). Les deux dernières sections prévoient des mesures de protection applicables 

aux prévenus en détention provisoire ainsi qu’une description du régime applicable aux 

détenus condamnés, dont l’objectif doit être de leur permettre de mener une vie exempte de 

crimes et responsable grâce à des projets personnels d’exécution de peine pouvant inclure 

des éléments comme le travail ou l’éducation.   

Les normes CPT  

Le comité pour la prévention de la torture a, au fil du temps, élaboré des normes détaillées 

concernant les conditions de détention ainsi que des bonnes pratiques dans le but de réduire 

le risque que les détenus soient victimes de torture ou d’autres traitements dégradants.  

Certaines lignes directrices concernent plus particulièrement le surpeuplement carcéral: il 

s’agit là d’un problème très répandu dans les prisons européennes, ayant des conséquences 

négatives sur la vie privée des détenus, leurs activités en dehors de leur cellule, les soins 

médicaux, la paix et la sécurité15. Ainsi, le CPT a défini l’espace exact devant être accordé à 

chaque détenu dans sa cellule. Selon le CPT, la norme minimale en matière d’espace vital par 

détenu dans les établissements pénitentiaires s’élève à: 6 m2 d’espace vital (plus sanitaires) 

pour une cellule individuelle ou 4 m2 par détenu (plus sanitaires entièrement cloisonnées) 

dans une cellule pour plusieurs détenus. De plus, les murs des cellules doivent être séparés 

de 2 m les uns des autres au minimum, et le plafond doit se situer à au moins 2,5 m du sol16. 

Ces normes sont cependant considérées comme un strict minimum: dans le même rapport, 

le CPT encourage les États parties, notamment lorsqu’ils construisent de nouvelles prisons, à 

suivre les normes souhaitables (au moins 10 m2 pour une cellule accueillant deux détenus, 

14 m2 pour une cellule en accueillant trois, etc.).   

https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805d8d11
http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/cdpc/F%20-%20commentaire%20RPE%20final.pdf
http://www.cpt.coe.int/fr/documents-travail/cpt-inf-2015-44-fra.pdf
http://www.cpt.coe.int/fr/documents-travail/cpt-inf-2015-44-fra.pdf
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Le CPT a également publié ses normes générales, dégagées à la suite de ses visites et des 

rapports annuels. Ces normes incluent des lignes directrices applicables non seulement en 

prison mais aussi dans d’autres centres de détention, ou encore lorsqu’une personne est 

retenue par la police17. En ce qui concerne les conditions carcérales, le CPT a élaboré des 

normes visant à, entre autres, réduire les risques de violences entre détenus et les risques 

de mauvais traitements dans les installations de haute sécurité, ainsi que de permettre un 

accès à la lumière du jour et à l’air frais. De plus, lesdites normes traitent plus 

particulièrement de la problématique de l’isolement de détenus et des conséquences néfastes 

que celui-ci peut avoir sur la santé s’il est maintenu de manière prolongée, ainsi que des 

problèmes causés par le recours à de grands dortoirs, fermement critiqué par le CPT (en 

raison des effets sur la vie privée des détenus et du risque accru de violences entre 

prisonniers). Les normes comprennent aussi une série de recommandations relatives à l’accès 

à des services de santé de qualité, d’un niveau équivalent à ceux dont bénéficient les citoyens 

en dehors des prisons, y compris à la médecine préventive et aux mesures prévenant la 

propagation des maladies contagieuses. Les normes traitent, en outre, de la situation 

spécifique des personnes condamnées à vie et des autres détenus purgeant une peine de 

longue durée, des mineurs et des femmes détenues.  

La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme  

La Cour européenne des droits de l’homme a développé une jurisprudence relative aux 

conditions de détention, principalement sur la base de l’article 3 de la CEDH (interdiction des 

peines ou traitements inhumains ou dégradants) et s’appuyant souvent sur les normes 

définies par le CPT.18 Selon la Cour, les violations de l’article 3 CEDH ne découlent pas 

seulement d’actes concrets de mauvais traitements et de violences perpétrés par des 

autorités étatiques sur des détenus, mais elles peuvent aussi résulter de l’imposition de 

conditions de détention dégradantes ou du défaut d’action face à des allégations de mauvais 

traitements parmi les détenus. Ainsi, par exemple, la situation de personnes détenues dans 

des prisons surpeuplées, aux installations vétustes et n’offrant pas suffisamment d’espace 

vital ou de protection de la vie privée peut être considérée comme une violation de l’article 3, 

même si les autorités n’ont jamais eu l’intention d’humilier les détenus. 

Selon la jurisprudence de la Cour, la violation de l’article 3 doit être appréciée au cas par cas: 

ainsi, des cellules offrant un espace de vie personnel inférieur à 3 m2 à chaque occupant font 

naître une forte présomption (bien que réfragable) de violation. Cependant, même un espace 

excédant cette limite peut être considéré comme insuffisant, compte tenu de tous les autres 

éléments pertinents (tels que le temps passé par les détenus dans leur cellule 

quotidiennement, leur accès à la lumière du jour et à l’air frais dans leur cellule et l’état 

général de celle-ci). Les autorités publiques peuvent également être tenues responsables de 

mauvais traitements par d’autres détenus: dans ces cas, les autorités ont l’obligation positive 

d’assurer l’intégrité physique et psychique du détenu ainsi que son bien-être, d’une part, et 

d’enquêter de manière adéquate sur l’affaire, d’autre part. Des arrêts supplémentaires 

concernent, par exemple, l’isolement ou les fouilles corporelles des détenus.19  

Par ailleurs, la Cour a souligné que «les détenus en général continuent de jouir de tous les 

droits et libertés fondamentaux garantis par la Convention, à l’exception du droit à la 

liberté».20 Ainsi, ils continuent de jouir du droit au respect de la vie familiale, du droit de se 

marier, de la liberté d’expression et de religion, du droit d’avoir un accès effectif à un avocat 

ou à un tribunal ainsi que du droit au respect de la correspondance. Toute restriction à ces 

autres droits doit être justifiée, sachant qu’une telle justification peut être trouvée dans des 

considérations relatives à la sécurité, en particulier la prévention du crime et la défense de 

l’ordre, qui découlent inévitablement des circonstances de l’emprisonnement.  

La Cour a également fait usage de la nouvelle procédure de l’«arrêt pilote»21 pour les cas 

relatifs aux conditions de détention dans certains États parties: en particulier, de tels arrêts 

ont couvert les systèmes pénitentiaires bulgares, italiens, hongrois et russes ainsi que le 

système de détention psychiatrique belge22. Toutes ces affaires sont nées d’une situation de 

surpeuplement généralisé des installations, conduisant à un manque d’espace personnel et à 

http://www.cpt.coe.int/fr/documents/fra-standards.pdf
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une absence d’intimité lors de l’utilisation des sanitaires ainsi qu’à un accès restreint aux 

espaces extérieurs et aux douches. Par conséquent, la Cour a jugé que les requêtes mettaient 

en lumière l’existence de problèmes structurels et systématiques, dont la résolution 

nécessitait une action générale de la part des autorités étatiques. Un autre arrêt pilote relatif 

aux conditions de détention concerne les droits de vote des détenus.23 

Autres normes et règles pertinentes 

Le Comité des ministres du Conseil de l’Europe a adopté un certain nombre de 

recommandations traitant de la situation des détenus, et plus généralement de l’exécution 

des peines. Les plus importantes comprennent: les règles du Conseil de l’Europe relatives à 

la probation, qui analysent le concept de probation et la variété des mesures de probation 

disponibles dans les États parties et comprennent des recommandations quant à la mise en 

place et au bon fonctionnement des services de probation; les règles européennes pour les 

délinquants mineurs faisant l’objet de sanctions ou de mesures, qui visent à sauvegarder les 

droits et la sécurité des délinquants mineurs et à promouvoir leur bien-être; la 

recommandation concernant la détention provisoire, les conditions dans lesquelles elle est 

exécutée et la mise en place de garanties contre les abus; la recommandation relative aux 

détenus étrangers; le code européen de déontologie pour le personnel pénitentiaire; la 

recommandation relative aux règles européennes sur les sanctions et mesures appliquées 

dans la communauté; et les lignes directrices à l’intention des services pénitentiaires et de 

probation concernant la radicalisation et l’extrémisme violent. Toutes les recommandations 

pertinentes sont disponibles sur le site web du Conseil de l’Europe.  

4. UNE SÉLECTION DE PROBLÈMES COMMUNS ET DE BONNES 

PRATIQUES  

Surpeuplement carcéral 

Le surpeuplement est depuis longtemps un problème touchant la majorité des prisons dans 

le monde, et ses conséquences négatives ont été examinées de manière répétée24. En effet, 

il ne s’agit pas simplement d’une question d’espace de vie par détenu ou de vie privée: cela 

implique également une réduction de la qualité des services offerts aux détenus, car ce 

phénomène impose des contraintes au niveau des capacités et du personnel. D’une manière 

générale, deux réponses peuvent être apportées à ce problème: augmenter la capacité des 

établissements pénitentiaires en construisant plus de prisons ou en agrandissant les prisons 

existantes, ou réduire le nombre de détenus au moyen de réformes pénales, d’amnisties ou 

de programmes de libération anticipée. Au niveau international, il est largement admis que 

l’augmentation des capacités des prisons n’est jamais une solution à elle seule, étant donné 

que la population carcérale tend à croître au même rythme que les capacités des 

établissements pénitentiaires. Des réformes d’envergure du droit pénal et de l’organisation 

pénitentiaire (ne se limitant pas à des mesures temporaires, telles que les amnisties, qui n’ont 

qu’un effet à court terme) sont par conséquent également nécessaires pour réduire le 

surpeuplement carcéral25. Dans ce contexte, il est important de connaître les types de crimes 

commis par la majorité des détenus condamnés et de déterminer quelles infractions 

engendrent un tel surpeuplement. Parmi les États du Conseil de l’Europe, en moyenne 17,6 % 

des détenus ont commis des infractions à la législation sur les stupéfiants, 16,1 % sont 

incarcérés pour vol et 13,4 % pour vol avec violences, 13,6 % pour homicide ou tentative 

d’homicide, 8,8 % pour coups et blessures et 7,9 % pour infractions à caractère sexuel26. 

En 1999, le Comité des ministres du Conseil de l’Europe a adopté la 

recommandation nº R (99) 22 concernant le surpeuplement des prisons et l’inflation 

carcérale, dans laquelle il présente diverses solutions possibles au surpeuplement structurel. 

Les mesures recommandées comprennent: s’assurer que la privation de liberté est utilisée en 

dernier recours, lorsque la gravité de l’infraction rendrait toute autre sanction inadéquate; 

s’assurer d’une répartition rationnelle des détenus; prévoir des alternatives à la détention et 

https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805cfbbf
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805cfbbf
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805d2710
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805d2710
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805ae3a7
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805ae3a7
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectID=09000016805c9de8
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectID=09000016805c9de8
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805cabb5
https://wcd.coe.int/com.instranet.InstraServlet?command=com.instranet.CmdBlobGet&InstranetImage=574915&SecMode=1&DocId=605204&Usage=2
https://wcd.coe.int/com.instranet.InstraServlet?command=com.instranet.CmdBlobGet&InstranetImage=574915&SecMode=1&DocId=605204&Usage=2
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805c1a75
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805c1a75
http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/prisons/recommendations_FR.asp?
http://www.coe.int/t/DGHL/STANDARDSETTING/PRISONS/PCCP%20documents%202016/Recommendation%20(99)%2022%20E.pdf
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en permettre la pleine application; et décriminaliser certains types d’infractions ou faire en 

sorte qu’elles n’entraînent pas une peine d’emprisonnement. Plus particulièrement, les États 

membres confrontés à la situation du surpeuplement carcéral sont encouragés à fixer une 

capacité maximale pour les établissements pénitentiaires et à accorder une attention 

particulière à l’espace dont disposent les détenus, à l’hygiène et aux installations sanitaires, 

à l’alimentation et aux soins médicaux, à l’exercice en plein air et au contact avec la famille. 

De plus, la recommandation encourage à réduire le recours à la détention provisoire, 

notamment en usant des alternatives de manière adéquate27. En ce qui concerne la détention 

à la suite d’une condamnation, le Conseil de l’Europe recommande de réduire les peines de 

longue durée et d’envisager des mesures alternatives non privatives de liberté pour les peines 

de courte durée, afin de réduire les flux d’entrée en prison28. Il encourage, en particulier, la 

libération conditionnelle, l’une des mesures alternatives les plus efficaces. 

Au mois de mai 2016, le Comité européen pour les problèmes criminels du Conseil de l’Europe 

a publié un livre blanc sur le surpeuplement carcéral. Ce document s’appuie sur la 

recommandation nº R (99) 22 pour élaborer d’autres recommandations. Tout d’abord, même 

si l’expérience passée montre que la construction de nouvelles prisons ne résout pas le 

problème de surpeuplement carcéral, il reste nécessaire de construire de nouvelles prisons 

conformes à de meilleures normes, pour remplacer les bâtiments anciens et vétustes. Le livre 

blanc traite des raisons du surpeuplement carcéral et esquisse les principes généraux devant 

servir d’orientation pour réduire la population des prisons, à savoir: considérer la privation de 

liberté comme une mesure de dernier recours; fixer dans la loi sa durée maximale; éviter 

l’emprisonnement automatique (à la fois avant le procès et à la suite d’une condamnation 

assortie d’une peine d’emprisonnement obligatoire); prévoir dans la loi des règles relatives à 

la libération anticipée; et prévoir la possibilité de libérer pour des motifs humanitaires les 

détenus gravement malades29. Les pratiques nationales en ce qui concerne l’opportunité des 

poursuites ou les transactions (par exemple au moyen de la médiation victime-délinquant ou 

du dédommagement de la victime) font également l’objet d’une appréciation positive. D’une 

manière plus générale, le livre blanc recommande de procéder régulièrement à des 

évaluations du système de justice pénale et d’envisager la décriminalisation de certaines 

infractions, la réduction de certaines peines et la substitution de sanctions appliquées dans la 

communauté aux mesures privatives de liberté. Des programmes de prévention devraient 

également être mis en place afin de prévenir les crimes et les récidives. Ces programmes 

devraient comprendre les thérapies en cas de toxicomanie ou d’alcoolisme, l’apprentissage 

de la gestion de l’agressivité et le développement des compétences professionnelles. Le livre 

blanc décrit également les bonnes pratiques et les progrès réalisés par certains États parties 

en réaction aux arrêts pilotes de la CEDH sur les conditions de détention, qui comprennent 

un certain nombre de mesures énumérées ci-dessus, ainsi que l’introduction de recours 

judiciaires permettant aux détenus d’agir contre leurs conditions de détention30.  

L’Office des Nations unies contre la drogue et le crime (ONUDC) a également établi des 

recommandations sur le surpeuplement carcéral. Les solutions proposées sont très 

semblables à celles suggérées au niveau européen, mais incluent également la mise en place 

de régimes de sanctions équitables, l’amélioration de l’efficacité du système de justice pénale 

ainsi que l’assurance d’un soutien après la libération et la promotion de la réintégration sociale 

pour réduire les cas de récidive (avec l’effet «porte tournante» qui s’ensuit, conduisant les 

mêmes personnes à être détenues encore et encore).31  

Par ailleurs, certains États ont mis en place des dispositions spécifiques pour prévenir le 

surpeuplement carcéral, de sorte que les personnes condamnées ne sont pas admises en 

prison avant qu’il n’y ait une place adéquate pour elles. Dans le passé, cela a conduit à la 

pratique des «listes d’attente» pour les détenus (aux Pays-Bas et en Norvège, par exemple) 

ou au remplacement des peines privatives de liberté par des mesures de substitution32. 

La détention provisoire a également une incidence majeure sur le surpeuplement carcéral. 

Dans le but de réduire le nombre de personnes en détention provisoire, et ainsi réduire le 

surpeuplement carcéral et garantir un meilleur respect de la présomption d’innocence, il serait 

http://www.coe.int/t/DGHL/STANDARDSETTING/PRISONS/PCCP%20documents%202016/PC-CP%20(2015)%206_F%20R%C3%A9v%207%20Livre%20blanc%2030%20juin%202016.pdf
https://www.unodc.org/documents/justice-and-prison-reform/HBonOvercrowding/E-book._HB_on_Prison_Overcrowding_F.pdf
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nécessaire de mieux utiliser les options alternatives non privatives de liberté et d’accélérer 

les procédures judiciaires: bien souvent, un grand nombre de détentions provisoires sont liées 

à des procédures pénales plutôt longues, engendrant une prolongation de la détention des 

prévenus. Voilà pourquoi des réformes de la procédure pénale sont également nécessaires 

afin de réduire à la fois le recours aux détentions provisoires et la durée de ces dernières. De 

telles réformes pourraient consister à donner la priorité aux procès impliquant des personnes 

détenues provisoirement et à garantir une meilleure application du principe selon lequel les 

détentions provisoires doivent être revues à intervalles réguliers afin de s’assurer qu’elles 

demeurent justifiées, comme le suggèrent les règles concernant la détention provisoire du 

Conseil de l’Europe.33  

Les alternatives à la détention et les mesures non privatives de liberté 

Le recours à des mesures non privatives de liberté comme option alternative à la détention 

est pertinent à la fois en tant que moyen de réduire le surpeuplement carcéral, comme il est 

mentionné ci-dessus, et en tant qu’outil visant à faciliter la réinsertion sociale des 

personnes condamnées et permettant ainsi de réduire la récidive34. Toutefois, les recherches 

semblent révéler que ces effets positifs ne suivent que lorsque l’utilisation des alternatives à 

la détention fait partie d’une stratégie plus vaste de réformes structurelles du système pénal, 

comprenant la décriminalisation et les stratégies transactionnelles: l’introduction d’options 

alternatives, si elle ne s’accompagne d’aucune autre mesure, peut en effet avoir l’effet inverse 

et augmenter la population carcérale en raison de l’effet d’«élargissement du filet pénal»35.  

Les mesures non privatives de liberté peuvent être appliquées à des détenus condamnés (leur 

permettant de purger une peine de courte durée ou la dernière partie d’une peine de longue 

durée hors de la prison) ainsi qu’à des prévenus, comme option alternative à la détention 

provisoire36. Ces mesures peuvent être prévues par la loi comme peine principale pour un 

crime donné, comme option alternative à une peine privative de liberté, que le juge pourra 

appliquer à sa discrétion, ou comme substitut à l’exécution d’une peine privative de liberté37. 

Les mesures alternatives sont réputées être particulièrement adaptées à certains groupes de 

détenus pour lesquels la détention est considérée comme particulièrement nocive, incluant 

les enfants, les toxicomanes, les personnes souffrant d’une maladie mentale et les femmes38.  

Des recommandations ont été formulées pour l’introduction initiale de mesures 

alternatives. Pour qu’elles puissent fonctionner correctement, il est essentiel de favoriser le 

soutien du public, en insistant, par exemple, sur leurs coûts réduits et les effets positifs sur 

la réinsertion par rapport à l’emprisonnement. En outre, elles doivent être bien conçues et 

s’adresser aux bonnes personnes. Le pouvoir judiciaire doit être pleinement impliqué dans 

leur conception et dans leur application. Enfin, l’application de ces mesures doit être assurée 

par la création d’infrastructures adaptées pour la supervision (y compris la mise à disposition 

d’un nombre suffisant d’agents de probation et l’adoption de mesures pour accroître le soutien 

des communautés locales aux endroits où elles sont mises en œuvre)39.   

Une récente étude de la FRA sur les alternatives à la détention pénale examine les mesures 

alternatives qui existent actuellement dans les États membres, concernant à la fois la 

détention préventive et la détention après condamnation. Les mesures d’application générale 

incluent les restrictions de déplacements, des travaux d’intérêt général, des restrictions de 

communication et des mesures d’éloignement40. L’Observatoire européen des prisons a 

également publié une étude visant à examiner les alternatives existantes à la prison et les 

meilleures pratiques liées à leur mise en application dans huit États membres de l’Union. La 

principale conclusion de cette étude est que l’utilisation de sanctions communautaires est en 

augmentation, mais que ces sanctions visent davantage un plus grand contrôle que la 

réinsertion et le soutien personnel. Les bonnes pratiques identifiées incluent les pratiques 

visant à écarter des prisons les personnes souffrant de problèmes psychiques ou d’addictions 

à certaines substances (par exemple en remplaçant la réclusion criminelle par un traitement 

thérapeutique pour certains comportements, ou en différant l’exécution de la peine pour 

permettre à la personne de suivre un traitement); l’usage étendu du sursis appliqué à la 

détention provisoire; une présomption contre les peines privatives de liberté de courte durée; 

https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805ae3a7
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2016-criminal-detention-and-alternatives_en.pdf
http://www.prisonobservatory.org/upload/Good%20practice%20handbook%20AS.pdf
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et de larges réformes pour décriminaliser certains comportements ou réduire les peines qui y 

sont associées.  

En ce qui concerne plus particulièrement la détention préventive et ses alternatives, Fair 

Trials International a récemment mené une étude afin d’examiner la problématique dans les 

États membres. Bien que les conclusions de cette étude soient préoccupantes, l’organisation 

ayant relevé que dans de nombreux États membres la pratique révèle une nette préférence 

pour la détention, elles mettent également en lumière un certain nombre de bonnes pratiques 

appliquées dans certains États, incluant la surveillance au moyen des téléphones portables 

ou la fourniture régulière de rapports indépendants pour étayer l’absence de motifs justifiant 

une détention provisoire. Des exemples particuliers de bonnes pratiques sont examinés dans 

les dix rapports nationaux annexés à l’étude.  

Une autre étude menée par l’Observatoire européen des prisons a examiné l’utilisation 

effective des alternatives à l’emprisonnement et leurs effets sur la réduction de la 

population carcérale. L’étude tient compte des règles du Conseil de l’Europe relatives à la 

probation et examine les pratiques nationales en s’y référant. Elle conclut que, hormis 

certaines exceptions (expériences récentes de l’Espagne et de l’Italie), il n’y a pas de relation 

claire entre l’usage accru des alternatives à l’emprisonnement et la réduction de la population 

carcérale. Cependant, bien qu’elle s’appuie sur des données limitées pour deux États 

membres (l’Italie et la Lettonie), la recherche indique une réduction des cas de récidive parmi 

les personnes condamnées à une peine de substitution, par rapport aux personnes 

condamnées purgeant l’intégralité de la peine en prison. Cette conclusion implique un effet 

positif des alternatives sur la réduction du surpeuplement carcéral, en réduisant l’effet «porte 

tournante» de l’emprisonnement. Elle est corroborée par d’autres recherches, selon lesquelles 

il semble que les personnes soumises à une mesure appliquée dans la communauté sont 

moins susceptibles de récidiver et il est probable que ceux qui le font tout de même 

commettent des crimes moins graves.41 Des études empiriques soulignent également 

l’importance des interventions visant à assister les personnes en probation dans leur 

recherche d’emploi et dans la reconstitution des relations familiales compromises. Cela est dû 

au fait que l’amélioration des relations sociales (y compris en dissociant les personnes en 

probation de leurs semblables) est primordiale pour la réduction des taux de récidive42. Ces 

études semblent souligner le besoin de recalibrer les services offerts au cours de la période 

de probation, afin de s’assurer qu’ils sont bien adaptés pour aider les détenus à se réintégrer. 

Les conditions de détention générales 

Bien que le surpeuplement carcéral soit l’un des principaux problèmes touchant les prisons 

en Europe, il est essentiel de garder à l’esprit que les normes relatives aux conditions 

carcérales comprennent bien plus que de simples règles garantissant un espace de vie 

minimal. En effet, les règles pénitentiaires européennes, pour ne citer qu’un exemple, 

prévoient des normes spécifiques à diverses questions, allant de l’alimentation aux soins 

médicaux, en passant par l’hygiène et l’exercice en plein air. Des normes similaires sont 

également incluses dans les règles Nelson Mandela des Nations unies. 

En 2013, l’Observatoire européen des prisons a mené deux études fournissant une vue 

d’ensemble des conditions carcérales en Europe ainsi qu’une sélection de pratiques 

intéressantes au niveau de la gestion des prisons43. Aux termes de ces deux études, un grand 

nombre de recommandations des règles pénitentiaires européennes ne sont pas 

largement respectées dans les États membres évalués. Ainsi, les normes d’hygiène sont 

par exemple bien souvent négligées, étant donné que l’accès aux douches n’est pas toujours 

garanti, que l’eau chaude fait parfois défaut et que les installations sanitaires ne permettent 

souvent pas de garantir aucune intimité. De plus, les détenus ne reçoivent pas toujours les 

produits de toilette dont ils ont besoin pour se laver. Les services de santé semblent 

également être en deçà du niveau requis et sont souvent fournis par des autorités différentes 

de celles responsables du grand public. Le nombre de médecins pratiquant en prison est 

souvent insuffisant ou couvre un nombre d’heures insuffisant, engendrant parfois de longs 

délais pour accéder à des services urgents ou même le recours fréquent à un personnel 

https://www.fairtrials.org/wp-content/uploads/A-Measure-of-Last-Resort-Full-Version.pdf
http://www.prisonobservatory.org/upload/EPO_2_WS1_Final_report.pdf
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805cfbbf
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805cfbbf
http://www.stream-probation.eu/uploaded_files/The%20Impact%20of%20Probation%20Final%20Version.pdf
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805d8d11
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inexpérimenté (personnel pénitentiaire ou autres détenus) pour les soins infirmiers. Bien 

souvent, la formation professionnelle continue est elle aussi insuffisante, alors que les 

opportunités de travail sont très limitées et loin d’être utiles à la réintégration, car les emplois 

offerts en prison ont tendance à être des emplois non qualifiés, répétitifs et très différents de 

la réalité du travail hors de prison. Par ailleurs, le travail n’est pas toujours rémunéré, et 

lorsqu’il l’est, le niveau des salaires est bien inférieur à celui du monde extérieur44. Les études 

identifient néanmoins un certain nombre de bonnes pratiques. Celles-ci incluent le Assisted 

Prison Visits Scheme en Angleterre et au pays de Galles (programme qui fournit une 

assistance financière aux proches des détenus qui viennent leur rendre visite, assurant ainsi 

un plus grand respect du droit des détenus à maintenir le contact avec leur famille); la 

construction d’espaces de visite séparés pour les membres de la famille (permettant l’entier 

respect de la vie privée) en France;  la mise en place de centres universitaires pénitentiaires 

en Italie et en Pologne; le User Voice Prison Council en Angleterre et au pays de Galles (qui 

apporte certains éléments de démocratie représentative dans les prisons, améliorant le sens 

des responsabilités des détenus); et la mise en place de bureaux de vote dans les prisons en 

Pologne, permettant aux détenus d’exercer effectivement leur droit de vote. Les recherches 

ont également mis en lumière l’importance des programmes éducatifs appliqués en prison, 

répondant aux besoins des détenus en la matière. Certains de ces programmes existent déjà 

et sont organisés avec le soutien de fonds de l’Union européenne45. 

Les soins médicaux en prison sont eux aussi un sujet de préoccupation. Le principe général 

est que les détenus devraient bénéficier de soins d’un niveau équivalent à ceux fournis aux 

personnes hors de prison, sachant que leurs besoins tendent à être plus importants que ceux 

des personnes libres, étant donné qu’ils ont bien souvent mené une vie marginale avant 

d’entrer en prison et que l’emprisonnement est susceptible d’affecter leur santé mentale et 

leur bien-être physique46. Une attention particulière a récemment été portée au traitement et 

à la prévention de la propagation de certaines maladies contagieuses, y compris le VIH/SIDA47 

et au traitement des consommateurs de stupéfiants et des toxicomanes en prison, où les taux 

de consommation de drogues sont bien plus élevés que parmi le grand public48. En outre, il 

existe des recommandations quant au traitement des prisonniers en grève de la faim. Il existe 

aussi une importante jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme relative au 

droit à la santé des détenus49.  

Un autre élément essentiel concernant les conditions carcérales est la possibilité ou non pour 

les détenus de se voir proposer des projets personnels d’exécution de peine et, le cas 

échéant, le fait qu’ils soient ou non bien conçus et mis en application de manière adéquate, 

de sorte que le régime qu’ils prévoient soit véritablement élaboré pour permettre au détenu 

de mener une vie responsable exempte de crimes (règles pénitentiaires européennes, 

points 102 et suivants). Les plans doivent inclure travail, enseignement et d’autres activités 

de préparation à la libération; les règles pénitentiaires européennes font ainsi le lien entre les 

activités proposées aux détenus en prison et leur réintégration sociale. Selon l’ONUDC, les 

programmes de réintégration développés en prison devraient s’appuyer sur une évaluation 

individualisée des besoins du détenu. L’ONUDC énumère parmi les éléments utiles pour 

permettre la réintégration du détenu: les contacts extérieurs, les soins de santé physique et 

mentale, le traitement de la dépendance à la drogue, et les programmes en vue de changer 

de comportement et d’attitude (y compris la gestion de l’agressivité, la prévention des 

rechutes et, plus généralement, les occasions de devenir un citoyen actif, par exemple grâce 

au travail ou au bénévolat). Les programmes doivent aussi être spécifiquement adaptés lors 

de la phase précédant la libération, afin de faciliter la réintégration à la sortie50. 

La formation du personnel pénitentiaire est elle aussi essentielle pour s’assurer de bonnes 

conditions de détention en prison. Au niveau international, plusieurs manuels ont été élaborés 

à l’intention du personnel pénitentiaire et des directeurs, se concentrant en particulier sur les 

droits fondamentaux des détenus51. Par ailleurs, le Conseil de l’Europe a publié une 

recommandation sur le code européen de déontologie pour le personnel pénitentiaire et 

organise régulièrement des conférences des directeurs des services pénitentiaires permettant 

de partager des informations et des bonnes pratiques. 

https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805d8d11
https://www.unodc.org/documents/justice-and-prison-reform/UNODC_SocialReintegration_FRE_180313.pdf
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805cabb5
http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/prisons/directors_FR.asp?
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Il existe des recommandations spécifiques traitant des conditions carcérales pour les détenus 

vulnérables, en général et pour des catégories spécifiques de détenus particulièrement 

vulnérables (incluant les enfants, les femmes, les LGBT, les étrangers, les détenus souffrant 

de maladies physiques ou mentales et les personnes âgées).  

La détention est particulièrement nuisible pour les personnes souffrant de troubles 

mentaux. L’état de santé mental des détenus est plus faible que celui de la communauté 

plus large, et les taux de suicide sont plus élevés52. Pourtant, les personnes souffrant d’une 

maladie mentale se retrouvent parfois en prison du simple fait de l’absence de services 

appropriés à l’extérieur53. Selon la Cour européenne des droits de l’homme, le traitement 

inadéquat de personnes souffrant d’une maladie mentale peut équivaloir à une violation de 

l’article 3 CEDH, mais aussi et plus particulièrement à une violation de l’article 2 (droit à la 

vie) dans le cas de détenus suicidaires54. Les recommandations de l’ONUDC comprennent 

l’application de mesures alternatives pour faciliter le traitement médical, une meilleure 

gestion de la prison (y compris en s’assurant de la présence de personnel médical qualifié) et 

des examens médicaux adéquats des personnes admises en prison, afin que leurs troubles 

ne restent pas non diagnostiqués, non traités ou traités de manière inappropriée. Selon l’OMS 

et le CICR, la stratégie actuelle, très fréquente, qui consiste à mettre en place des ailes 

psychiatriques dans les prisons est à la fois coûteuse et inefficace, car elle dévie les ressources 

des formes de traitement plus efficaces. De meilleures stratégies devraient inclure: sortir les 

personnes souffrant de troubles mentaux du système de justice pénale et les affecter au 

système de santé mentale; fournir à celles qui sont en prison le traitement adéquat (y compris 

un soutien psychologique, des médicaments, une admission dans les sections psychiatriques 

des hôpitaux généraux pour traiter les cas sérieux); et mieux former le personnel. Les 

chercheurs soulignent également qu’un programme de libération inadéquat conduit souvent 

à un suivi psychiatrique insuffisant après la sortie de prison, ce qui accroît le risque de rechute 

et de récidive55. L’amélioration du suivi est, par conséquent, essentielle. 

La situation des enfants en prison fait l’objet de nombreuses règles. L’article 37 de la 

convention ONU relative aux droits de l’enfant prévoit que la privation de la liberté des enfants 

ne doit «être qu’une mesure de dernier ressort, et être d’une durée aussi brève que possible» 

et qu’ils doivent être «séparé[s] des adultes» à moins qu’il ne soit dans leur intérêt de ne pas 

le faire. La directive (UE) 2016/800 relative à la mise en place de garanties procédurales en 

faveur des enfants inclut une préférence pour l’utilisation de mesures alternatives, la 

détention ne devant être appliquée que comme mesure de dernier recours et être assortie de 

nombreuses garanties spéciales. L’International Center for Prison Studies a établi des lignes 

directrices concernant le traitement des enfants en prison et le Comité ONU des droits de 

l’enfant a consacré les droits de l’enfant dans la justice juvénile dans ses Observations 

générales nº 1056. Le Comité des ministres du Conseil de l’Europe a également adopté des 

règles européennes pour les délinquants mineurs faisant l’objet de sanctions ou de mesures. 

Une sélection de meilleures pratiques quant au recours à des alternatives à la détention pour 

les délinquants mineurs a été publiée par l’Observatoire international de justice juvénile. 

Des lignes directrices ont également été développées pour les femmes en prison, les 

recherches ayant relevé les effets négatifs de la détention sur la santé des femmes57. Les 

femmes devraient bénéficier des mêmes services que les hommes, mais elles sont souvent 

détenues dans des prisons inappropriées avec un accès limité, voire inexistant à la formation 

professionnelle et aux activités éducatives, au travail, ou à des soins médicaux adaptés à 

leurs besoins. Elles sont également souvent détenues à un niveau de sécurité plus élevé que 

nécessaire58. Le Parlement européen s’est penché sur la situation des femmes en prison et 

l'impact de l'incarcération sur les enfants des détenus dans sa résolution de 2008 sur ce 

sujet.59 Les recherches révèlent que l’incarcération des parents peut avoir des effets néfastes 

sur les enfants ; voilà pourquoi des programmes spécifiques devraient être conçus pour 

atténuer ces conséquences60. De nombreuses meilleures pratiques existent déjà en ce qui 

concerne la détention des mères (et, d’une manière plus limité, des pères) des nourrissons 

et d’enfants en très bas âge. De telles pratiques vont d’un usage accru d’alternatives à la 

détention à un report de l’exécution de la peine à une date postérieure à l’accouchement, en 

http://www.unodc.org/pdf/criminal_justice/Handbook_on_Prisoners_with_Special_Needs.pdf
http://www.euro.who.int/__data/assets/pdf_file/0007/98989/WHO_ICRC_InfoSht_MNH_Prisons.pdf?ua=1
http://www.euro.who.int/__data/assets/pdf_file/0007/98989/WHO_ICRC_InfoSht_MNH_Prisons.pdf?ua=1
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32016L0800
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805d2710
http://www.csben.it/wp-content/uploads/2016/03/MANUAL-JODA-english-version.pdf
http://www.csben.it/wp-content/uploads/2016/03/MANUAL-JODA-english-version.pdf
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P6-TA-2008-0102+0+DOC+XML+V0//FR
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passant par la détention à domicile, la libération durant la journée ou l’admission des enfants 

avec leur mère dans des prisons adaptées à cet effet61. 

Une autre catégorie de prisonniers auxquels une attention particulière a été portée est celle 

des détenus étrangers. Selon les données du Conseil de l’Europe pour 2014, en moyenne, 

20 % des détenus dans les prisons européennes sont des étrangers. Des travaux de recherche 

récents ont révélé que les étrangers font plus souvent l’objet de détentions provisoires, parce 

qu’ils sont présumés présenter un risque de fuite plus grand. Dans certains pays, ils peuvent 

être exclus de l’application de mesures alternatives en raison de l’absence d’une adresse 

permanente.62 Leur réintégration est également plus complexe. C’est l’une des raisons pour 

lesquelles l’Union européenne a adopté des mesures facilitant le transfert de détenus, afin de 

permettre qu’ils purgent leur peine dans l’État où leur réinsertion sociale pourra être réalisée 

plus facilement (article 3 de la décision-cadre 2008/909/JAI). Le Conseil de l’Europe a adopté 

des recommandations concernant le traitement des détenus étrangers, fondées sur leur droit 

de ne pas être discriminé, le droit au respect de leurs besoins linguistiques et de la diversité 

culturelle. L’ONUDC s’est également penché sur leurs droits et besoins spécifiques.  

Les personnes condamnées à vie et autres prisonniers purgeant une peine de longue 

durée sont une catégorie distincte pour laquelle il existe des règles et recommandations 

particulières. En effet, l’abolition de la peine de mort en Europe a conduit à une augmentation 

des condamnations à vie ou de longue durée. La recommandation de 2003 du Conseil de 

l’Europe concernant la gestion par les administrations pénitentiaires des condamnés à 

perpétuité et des autres détenus de longue durée fait état d’un certain nombre de meilleures 

pratiques relatives à la gestion des détenus concernés et suivant six principes fondamentaux: 

l’individualisation au niveau de l’exécution des peines; la normalisation (afin que la vie en 

prison ressemble à la vie à l’extérieur); la possibilité d’exercer des responsabilités 

personnelles; la sûreté et la sécurité (fondées sur une évaluation claire des risques et de la 

menace que représente le détenu); la non-séparation des détenus de longue durée par 

rapport aux autres prisonniers; et un programme individuel qui doit permettre une évolution 

au sein du système pénitentiaire63. 
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